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politique déclarée--pas une politique libérale, mais conserv
trice--en ce qui concerne l'industrie de l'édition lorsque Gu
et Western a pris le contrôle de Prentice-Hall. Nous avo
assisté à la pagaille des dernières semaines lorsque le gouvern
ment a montré son incompétence dans le différend qui no
oppose aux États-Unis au sujet du bois d'oeuvre. D'abord,
gouvernement voulait négocier, puis il voulait se battre, mai
tenant il est de nouveau décidé à négocier. Cela nous rappel
ce bon vieux duc d'York qui avait 10 000 hommes. D'abord
les a fait monter sur la colline, puis il les en a fait descendr
Nous faisons monter et descendre les gens de la colline tout

a-
lif
ns
e-
us
le
n-.

Article 21 du Règlement

Au cours des années 60, tout le Canada s'inquiétait du prix
des médicaments. La commission Hall faisait remarquer que le
Canada comptait parmi les pays industrialisés où l'on payait
les médicaments le plus cher. A l'époque, la Loi sur les brevets
accordait aux compagnies pharmaceutiques une protection
d'une durée de 17 ans.

en
fle Trois commissions différentes se sont occupées de cette
il question dans les années 60. Chacune voulait accentuer la

e.concurrence. Elles ont préconisé diverses méthodes pour y
en parvenir. En 1963, la Commission sur les pratiques restrictives
re du commerce a recommandé une mesure très radicale, l'aboli-
ne tion pure et simple de la Loi sur les brevets. C'est peut-être ce
,t. qu'on aurait dû faire. Par la suite, deux autres commissions, la
et Commission Hall et la Commission Harley, ont cherché la voie
je du compromis, de sorte qu'en 1969, on a adopté une politique
a- qui accordait une certaine protection aux brevets tout en per-

mettant aux autres sociétés pharmaceutiques de copier un
médicament sous son nom générique, en payant une redevance

e-à la compagnie qui l'avait créé.

lui était ministre de la
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